
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 16 mai 2019, 

enregistrée à son secrétariat le 21 mai 2019 sous le numéro 

1000 / 182 / REC-19, par laquelle monsieur Kossivi Edern 

AMELEGE, demeurant à Cotonou, 01 BP 5868 Cotonou, forme un 

recours en inconstitutionnalité contre le ministère de l'Intérieur et 

de la Sécurité publique pour son refus de lui accorder l'asile 

politique au Bénin ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 31 mai 2001 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï Monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose qu'il est un opposant 

politique togolais réfugié au Bénin depuis 2005, qui n'a pas de 

statut juridique en raison du refus du gouvernement béninois de 

lui accorder l'asile politique ; que ce refus qui le prive de la carte 

de réfugié qui lui sert de pièce d'identité, constitue à la fois une 

violation de la Constitution et des instruments juridiques 

internationaux relatifs aux réfugiés qui imposent à l'Etat béninois 

d'assurer la protection juridique et physique des réfugiés ; qu'il vit 
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